
A la meme seance, le Conseil a en outre decide, 
sur la demande des representants du Burkina Faso, 
de l'Egypte et du Zimbabwe8

, d'adresser des invita­
tions a M. Mfanafuthi J. Makatini et a M. Ahmed Gora 
Ebrahim en vertu de ]'article 39 du reglement interieur 
provisoire. 

A sa 2549e seance, le 16 aout 1984, le Conseil a 
decide d'inviter les representants du Benin, de Cuba, 
de la Mongolie, de la Republique arabe syrienne, de 
la Trinite-et-Tobago et de la Y ougoslavie a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d'adresser une invitation, en vertu de ]'article 39 du 
reglement interieur provisoire, au President du Comite 
special charge d'etudier la situation en ce qui con­
ceme l'application de la Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

A sa 2550e seance, le 17 aout 1984, le Conseil a 
decide d'inviter les representants du Congo, de l'Indo­
nesie, du Kowe'it, du Qatar et de Sri Lanka a parti­
ciper, sans droit de vote, a la discussion de la question. 

A sa 2551e seance, le 17 aout 1984, le Conseil a 
decide d'inviter les representants de l' Afghanistan, 
du Guyana, du Kenya et du Togo a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
sur la demande des representants du Burkina Faso, 
de l'Egypte et du Zimbabwe9 , d'adresser une invita­
tion a M. Lesaoana Makhanda en vertu de !'article 39 
du reglement interieur provisoire. 

Resolution 554 (1984) 

du 17 aout 1984 

Le Conseil de securite, 

Rappe/ant sa resolution 473 (1980) et la resolution 
38/11 de I' Assemblee generale, en date du 15 novembre 
1983, ainsi que les autres resolutions pertinentes de 

8 Documents S/16698 et S/16699, incorpores dans le compte 
rendu de la 2548° seance. 

• Document S/16704, incorpore dans le compte rendu de Ja 
2551• seance. 
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!'Organisation des Nations Unies invitant les auto­
rites sud-africaines a abandonner !'apartheid, a mettre 
fin a !'oppression et a la repression de la majorite 
noire et a recherchei- une solution pacifique, juste 
et durable conformement aux principes de la Charte 
des Nations Unies et de la Declaration universelle des 
droits de l'homme, 

Convaincu que la pretendue "nouvelle constitu­
tion" approuvee le 2 novembre 1983 par l'electorat 
exclusivement blanc de I' Afrique du Sud maintiendrait 
le processus de denationalisation de la majorite afri­
caine autochtone, la privant de tous les droits fonda­
mentaux, et renforcerait encore !'apartheid, faisant 
de I' Afrique du Sud un pays "reserve aux Blancs", 

Conscient que !'inclusion dans la "nouvelle cons­
titution" des personnes dites "metis" et des per­
sonnes d'origine asiatique est destinee a briser !'unite 
du peuple opprime d' Afrique du Sud et a fomenter 
des conflits interieurs, 

Notant avec une profonde inquietude que l'un des 
objectifs de la pretendue "constitution" du regime 
raciste est de permettre l'enrolement dans les forces 
armees du regime d'apartheid des "Metis" et des 
personnes d'origine asiatique habitant en Afrique du 
Sud en vue d'accentuer la repression a l'interieur et 
d'augmenter Jes actes d'agression contre des Etats 
africains independants, 

Se felicitant de la resistance commune massive du 
peuple opprime d' Afrique du Sud a ces manreuvres 
"constitutionnelles", 

Reaffirmant la legitimite de la Jutte du peuple 
opprime d' Afrique du Sud pour !'elimination de 
!'apartheid et pour l'instauration d'une societe dans 
laquelle tous les habitants de I' ensemble de I' Afrique 
du Sud, sans distinction de race, de couleur, de sexe 
ou de croyance, jouiront en pleine egalite de tous les 
droits politiques et autres et participeront librement 
a la determination de leur avenir, 

Fermement convaincu que les pretendues "elec­
tions" qui doivent etre organisees par le regime de 
Pretoria dans le courant du present mois pour les 
"Metis" et les personnes d'origine asiatique et !'appli­
cation de cette "nouvelle constitution" aggraveront 
inevitablement Jes tensions en Afrique du Sud et dans 
l'ensemble de l'Afrique australe, 

l. Declare que la pretendue "nouvelle constitu­
tion" est contraire aux principes de la Charte des 
Nations Unies, que les resultats du referendum du 
2 novembre 1983 soot denues de toute validite et que 
l' en tree en vigueur de la "nouvelle constitution" ne 
fera qu'aggraver la situation deja explosive existant 
en Afrique du Sud du fait de !'apartheid; 

2. Rejette energiquement et declare nu/Jes et non 
avenues la pretendue "nouvelle constitution" et les 
"elections" qui doivent etre organisees dans le courant 
du present mois pour Jes "Metis" et Jes personnes 
d'origine asiatique, ainsi que toutes les manreuvres 
insidieuses du regime minoritaire raciste d' Afrique 
du Sud visant a renforcer encore le pouvoir blanc 
minoritaire et !'apartheid; 



3. Rejette egalement tout pretendu "reglement 
negocie'' fonde sur la creation de bantoustans ou sur 
la pretendue "nouvelle constitution"; 

4. Declare solennellement que seules l'eradica­
tion totale de l'apartheid et l'instauration d'une so­
ciete democratique sans distinction de race et fondee 
sur le principe du gouvemement par la majorite, grace 
au plein et libre exercice du droit de vote par tous les 
adultes dans une Afrique du Sud unie et non fra.gmen­
tee, peuvent conduire a une solution juste et durable 
de la situation explosive qui regne en Afrique du Sud; 

5. Prie instamment tous les gouvemements et 
toutes les organisations de ne pas reconnaitre les 
resultats des pretendues "elections" et, agissant en 
cooperation avec l'Organisation des Nations Unies et 
avec l'Organisation de }'unite africaine, de prendre 
des mesures appropriees, en application de la pre­
sente resolution, afin d'aider le peuple opprime d' Afri­
que du Sud dans sa lutte legitime pour l'instauration 
d'une societe democratique sans distinction de race; 

6. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de securite sur l'application de la presente 
resolution; 

?. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a la 2551' seance 
par /3 voix contre zero, avec 
2 abstentions (Etats-Unis 
d'Amirique et Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et 
d'Jr/ande du Nord). 

Decisions 

Asa 2560e seance, le 23 octobre 1984, le Conseil a 
decide d'inviter les representants de 1' Afrique du Sud 
et de l'Ethiopie a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question intitulee "La question de 
I' Afrique du Sud : lettre, en date du 17 octobre 1984, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
representant permanent de l'Ethiopie aupres de 
l'Organisation des Nations Unies (S/1678610)''. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d'adresser une invitation, en vertu de l'article 39 du 
reglement interieur provisoire, au President du Comite 
special contre I' apartheid. 

A la meme seance, le Conseil a decide en outre, sur 
la demande des representants du Burkina Faso, de 

10 Voir Documents officie/s du Conseil de sicurite, trente­
neuvieme annie, Supplement d'octobre, novembre et dicembre 
/984. 
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I'Egypte et du Zimbabwe11 , d'adresser une invitation 
a l'eveque Desmond Tutu en vertu de l'article 39 du 
reglement interieur provisoire. 

Resolution 556 (1984) 

du 23 octobre 1984 

Le Conseil de securite, 
Rappe/ant sa resolution 554 (1984) et les resolutions 

38/11 et 39/2 de 1' Assemblee generale, en date respec­
tivement des 15 novembre 1983 et 28 septembre 1984, 
qui ont declare la pretendue "nouvelle constitution" 
contraire aux principes de la Charle des Nations 
Unies, 

Reaffirmant les dispositions de la Declaration uni­
verselle des droits de l'homme, et plus particuliere­
ment les paragraphes 1 et 3 de l' article 21, qui dis­
posent notamment que toute personne a le droit de 
prendre part a la direction des affaires publiques de 
son pays, soit directement, soit par l'intermediaire de 
representants librement choisis, et que la volonte du 
peuple est le fondement de l'autorite des pouvoirs 
publics, 

Alarme par l'aggravation de la situation en Afrique 
du Sud, en particulier par le meurtre gratuit et la muti­
lation de manifestants sans defense et de travailleurs 
en greve, ainsi que par l'instauration de fait d'une 
situation de loi martiale visant a faciliter la repres­
sion brutale de la population noire, 

Gravement preoccupe par la poursuite des arres­
tations et des detentions arbitraires, sans jugement, 
de dirigeants et d'animateurs d'organisations de 
masse dans le pays, ainsi que par la fermeture de 
plusieurs ecoles et universites, 

Felicitant le peuple opprime d' Afrique du Sud de sa 
resistance unie et massive a la pretendue "nouvelle 
constitution" qui Jui est imposee, notamment de la 
greve de centaines de milliers d'etudiants et d'eleves 
noirs, 

Felicitant aussi Jes communautes asiatique et 
metisse d' Afrique du Sud de leur boycottage massif 
des recentes "elections", qui constitue une repudia­
tion manifeste de la pretendue "nouvelle constitution". 

Reaffirmant la legitimite de la Jutte du peuple 
opprime d' Afrique du Sud pour le plein exercice de 
son droit a l'autodetermination et l'instauration d'une 
societe democratique sans distinction de race dans 
une Afrique du Sud non fragmentee, 

Convaincu que I' Afrique du Sud, en faisant fi de 
l'opinion publique mondiale et en imposant la pre­
tendue "nouvelle constitution", qui a ete rejetee, pro­
voquera inevitablement une nouvelle aggravation 

11 Document S/16794, incorpore dans le compte rendu de la 
2560" seance. 


